
— 47 — 

TABLEAU  COMPARATIF 
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
Proposition du rapporteur 

___ 

Proposition de loi  
relative à l’organisation du 

championnat d’Europe de football 
de l’UEFA en 2016 

Proposition de loi  
relative à l’organisation du 

championnat d’Europe de football 
de l’UEFA en 2016 

Proposition de loi  
relative à l’organisation du 

championnat d’Europe de football 
de l’UEFA en 2016 

Article 1er Article 1er Article 1er

Les projets de construction ou de 
rénovation des enceintes sportives 
destinées à accueillir l’UEFA Euro 2016 
ainsi que des équipements connexes 
permettant  le fonctionnement de  celles-
ci, réalisés sous le régime du bail 
emphytéotique administratif, sont éligibles 
aux mêmes subventions, redevances et 
autres participations financières que s’ils 
étaient réalisés sous le régime de la loi 
n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la 
maîtrise d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. 

Les projets … 

                                       … que s’ils 
étaient soumis au régime de la loi … 

                                     … privée. 

Sans modification 

Les modalités de l’échéancier de 
versement de ces subventions, 
redevances et autres participations 
financières peuvent être adaptées à la 
durée du bail emphytéotique 
administratif. 

Alinéa sans modification  

Article 2 Article 2 Article 2 

Par dérogation aux dispositions 
de l’article L. 1511-2 du code général 
des collectivités territoriales, les 
collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent apporter des aides 
aux projets de construction ou de 
rénovation des enceintes sportives 
destinées à accueillir l’UEFA Euro 2016 
ainsi que des équipements connexes 
permettant  le fonctionnement  de 
celles-ci. Les  articles  L. 113-1 à 
L. 113-3 et L. 122-11 du code du sport 
ne s’appliquent pas aux aides accordées 
à ce titre. 

Sans modification Sans modification 
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Texte de la proposition de loi 
___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée nationale 

___ 
Proposition du rapporteur 

___ 

Article 3 Article 3 Article 3

Par dérogation aux dispositions 
du code de justice administrative 
déterminant les compétences des 
juridictions de premier ressort, les 
contrats passés par les personnes 
morales de droit public en lien avec la 
construction ou la rénovation des 
enceintes sportives destinées à accueillir 
l’UEFA Euro 2016 et des équipements 
connexes permettant le fonctionnement 
de celles-ci ainsi qu’avec l’organisation 
et le déroulement de cette même 
compétition peuvent prévoir le recours à 
l’arbitrage avec application de la loi 
française. 

Sans modification Sans modification 

Article 4 Article 4 Article 4

Les charges qui pourraient 
résulter pour l’État de l’application de la 
présente loi sont compensées à due 
concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

Supprimé Suppression maintenue 

Les charges qui pourraient 
résulter pour les collectivités 
territoriales de l’application de la 
présente loi sont compensées à due 
concurrence par le relèvement de la 
dotation globale de fonctionnement, et 
corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF

Code général des collectivités territoriales

Art. L. 1511-2. – Sans préjudice des dispositions de l’article L. 1511-3, de l’article L. 1511-5, du titre V 
du livre II de la deuxième partie et du titre III du livre II de la troisième partie, le conseil régional définit 
le régime et décide de l’octroi des aides aux entreprises dans la région qui revêtent la forme de prestations 
de services, de subventions, de bonifications d’intérêt, de prêts et avances remboursables, à taux nul ou à 
des conditions plus favorables que celles du taux moyen des obligations. Il peut déléguer la gestion de ces 
avances à des établissements publics.  

Les départements, les communes et leurs groupements peuvent participer au financement de ces aides 
dans le cadre d’une convention passée avec la région. Toutefois, en cas d’accord de la région, la collecti-
vité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales auteur du projet d’aide ou de régime d’aides 
peut le mettre en œuvre.  

Les aides accordées par les collectivités territoriales ou leurs groupements au titre du présent article et de 
l’article L. 1511-3ont pour objet la création ou l’extension d’activités économiques.  

Code du sport

Art. L. 113-1. – Les collectivités territoriales ou leurs groupements ne peuvent accorder de garanties 
d’emprunt ni leur cautionnement aux associations sportives et aux sociétés anonymes mentionnées aux 
articles L. 121-1 et L. 122-2.

Toutefois, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent accorder leur garantie aux emprunts 
contractés en vue de l’acquisition de matériels ou de la réalisation d’équipements sportifs par des associa-
tions sportives dont le montant annuel des recettes n’excède pas 75 000 euros.  

Art. L. 113-2. – Pour des missions d’intérêt général, les associations sportives ou les sociétés sportives 
peuvent recevoir des subventions publiques. Ces subventions font l’objet de conventions passées, d’une 
part, entre les collectivités territoriales, leurs groupements ainsi que les établissements publics de coopé-
ration intercommunale et, d’autre part, les associations sportives ou les sociétés qu’elles constituent.  

Un décret en Conseil d’État détermine les conditions dans lesquelles sont versées ces subventions et fixe 
le montant maximum de celles-ci.  

Art. L. 113-3. – Les sommes versées par les collectivités territoriales ou leurs groupements aux sociétés 
sportives en exécution de contrats de prestation de services, ou de toute convention dont l’objet n’entre 
pas dans le cadre des missions d’intérêt général visées à l’article L. 113-2, ne peuvent excéder un montant 
fixé par décret.

Art. L. 122-11. – Les sociétés sportives ne peuvent bénéficier des aides prévues par les dispositions du ti-
tre Ier du livre V de la première partie du code général des collectivités territoriales ainsi que par les 
articles L. 2251-3 et L. 3231-3 du même code.  
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Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique 
et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée.

Art. 1. – Les dispositions de la présente loi sont applicables à la réalisation de tous ouvrages de bâtiment 
ou d’infrastructure ainsi qu’aux équipements industriels destinés à leur exploitation dont les maîtres 
d’ouvrage sont :

1° L’État et ses établissements publics ;  

2° Les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les établissements publics d’aménagement 
de ville nouvelle créés en application de l’article L. 321-1 du code de l’urbanisme, leurs groupements ain-
si que les syndicats mixtes visés à l’article L. 166-1 du code des communes ;  

3° Les organismes privés mentionnés à l’article L. 124-4 du code de la sécurité sociale, ainsi que leurs 
unions ou fédérations ;

4° Les organismes privés d’habitations à loyer modéré, mentionnés à l’article L. 411-2 du code de la 
construction et de l’habitation, ainsi que les sociétés d’économie mixte, pour les logements à usage loca-
tifs aidés par l’État et réalisés par ces organismes et sociétés.  

Toutefois, les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables : 

– aux ouvrages de bâtiment ou d’infrastructure destinés à une activité industrielle dont la conception est 
déterminée par le processus d’exploitation. Un décret en Conseil d’État détermine les catégories 
d’ouvrages mentionnés au présent alinéa ; 

– aux ouvrages d’infrastructure réalisés dans le cadre d’une zone d’aménagement concerté ou d’un lotis-
sement au sens du titre premier du livre III du code de l’urbanisme ; 

– aux ouvrages de bâtiment acquis par les organismes énumérés à l’article L. 411-2 du code de la cons-
truction et de l’habitation et les sociétés d’économie mixte par un contrat de vente d’immeuble à cons-
truire prévu par les articles 1601-1, 1601-2 et 1601-3 du code civil.  

Lorsqu’ils sont destinés à s’intégrer à des constructions relevant d’autres régimes juridiques, les ouvrages 
édifiés par les organismes énumérés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation peu-
vent être dispensés de tout ou partie de l’application de la présente loi. Cette dispense est accordée par dé-
cision du représentant de l’État dans le département. 




